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CIRCULAIRE N° 2006-6

Cette circulaire peut être consultée sur le site 
Internet : www.haute-savoie.pref.gouv.fr     
à la rubrique "circulaires préfectorales"

La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités de définition de l’intérêt 
communautaire.

La  loi  du  12  juillet  1999  relative  au  renforcement  et  à  la  simplification  de  la  coopération 
intercommunale a constitué une étape déterminante du processus d’évolution de l’intercommunalité, 
en modifiant en particulier l’architecture des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 
(E.P.C.I.) à fiscalité propre.

La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a rappelé l’obligation pour les 
E.P.C.I. à fiscalité propre de définir leur intérêt communautaire, afin de déterminer précisément quelle 
collectivité exerce effectivement les compétences.

 La définition de l’intérêt communautaire     :  

La définition  de  l’intérêt  communautaire est  nécessaire  à  l’exercice  effectif  par  les  E.P.C.I.  à 
fiscalité propre des compétences qui leur sont transférées. La loi du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales a imposé une date limite à ces établissements pour définir leur intérêt 
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LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE

à

- Mmes et MM. les Maires de la Haute-Savoie
- Mmes et MM. les Présidents des Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale de la 
Haute-Savoie

En communication à     :  
- M. le Président du Conseil Général de la Haute-
Savoie
- M. le Sous-Préfet de BONNEVILLE
- M. le Sous-Préfet de SAINT JULIEN EN 
GENEVOIS
- M. le Sous-Préfet de THONON LES BAINS

http://www.haute-savoie.pref.gouv.fr/


communautaire. Ce délai, initialement fixé au 18 août 2005, a été reporté au 18 août 2006 par l’article 
18 de la loi de programme du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique.

Je vous rappelle que les E.P.C.I . à fiscalité propre qui n’auraient pas défini cet intérêt dans les temps 
impartis  devront  en  effet  exercer  l’intégralité  des  compétences  qui  leur  ont  été  transférées,  les 
communes ne pouvant plus intervenir dans ces domaines. Ce transfert intégral sera constaté par arrêté 
préfectoral, d’où la nécessité de définir une ligne de partage claire pour les collectivités.

Je vous invite donc, pour ceux qui ne l’ont pas encore fait, à entreprendre dans les meilleurs délais les 
démarches visant à définir cet intérêt communautaire.

Les trois annexes jointes vous apporteront les précisions nécessaires.

LE PREFET

Signé :

Rémi CARON
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